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35 – ILLE-ET-VILAINE 
GREFFE DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE RENNES 

Ventes et cessions

500 516 869 RCS Rennes. 
KIDADOM.
Forme : Société à responsabilité limitée.
Capital : 5000.00 EUR.
Adresse : 1, Place du Maréchal Juin, 35000 Rennes.
Oppositions : Art. L.236-15 du code de commerce.
Commentaires : SOCIETE ABSORBANTE KIDADOM Société à responsabilité limitée Au capital de 5 000 euros Siège 
social : 1 place du Maréchal Juin 35000 RENNES 500 516 869 RCS RENNES SOCIÉTÉ ABSORBEE VENDEE ENFANCE 
SERVICES Société à responsabilité limitée Au capital de 17 000 euros Siège social : 12 rue Paul Doumer 85000 LA ROCHE- 
SUR-YON 531 785 483 RCS LA ROCHE-SUR-YON AVIS DE PROJET DE FUSION SIMPLIFIEE Aux termes d’un acte 
sous seing privé en date du 30 octobre 2024, les sociétés KIDADOM et VENDEE ENFANCE SERVICES ont établi un projet 
de traité de fusion par voie d’absorption de VENDEE ENFANCE SERVICES par KIDADOM qu’elles ont décidé de 
soumettre au régime juridique des fusions simplifiées en application de l’article L. 236-11 du Code de commerce. Aux termes 
de ce projet, la société VENDEE ENFANCE SERVICES ferait un apport-fusion à KIDADOM de la totalité de son actif 
évalué à 326 773 euros, à charge de la totalité de son passif évalué à 274 012 euros, soit un apport net de 52 761 euros. Les 
sociétés participant à l’opération étant sous contrôle commun, il n’est pas établi de parité d’échange, les éléments d’actif et de 
passif seraient transmis à la valeur nette comptable par VENDEE ENFANCE SERVICES à KIDADOM qui ne procèderait à 
aucune augmentation de capital. Toutes les opérations actives et passives effectuées par VENDEE ENFANCE SERVICES 
depuis le 1er janvier 2024 jusqu’au jour de la réalisation définitive de la fusion seraient prises en charge par KIDADOM. Le 
projet de traité de fusion a été déposé le 31 octobre 2024 au greffe du tribunal de commerce de RENNES au nom de 
KIDADOM, et au greffe du tribunal de commerce de LA ROCHE-SUR-YON au nom de VENDEE ENFANCE SERVICES. 
Les créanciers des sociétés fusionnantes peuvent former opposition à cette fusion dans les conditions et délais prévus par les 
articles L. 236-15 et R. 236-11 du Code de commerce..
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